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	Communiqué de presse CGT Hospices Civils de Lyon
 
Ce jour à l’appel de la Coordination des Syndicats CGT des Hospices Civils de Lyon des agents des HCL ont à nouveau empêché par leur présence la tenue du Comité Technique Central d’Etablissement (CTCE)
 
Pour rappel le CTCE n’avait déjà pas pu se tenir mardi 19 mai lors de sa première convocation. Cette mobilisation fait suite à la présentation des comptes financiers 2014 qui sont toujours déficitaires malgré la suppression de près de 4000 emplois en 13 ans ( 21000 agents en 2002, 17 000 aujourd'hui).
 
En mars, conscient que la situation budgétaire des HCL n’allaient pas s’améliorer au regard de la situation économique nationale, le Directeur Général a présenté les mesures de corrections qu’il envisage. Parmi les mesures 200 emplois doivent être supprimés d’ici la fin de l’année.
 
Nous constatons et dénonçons chaque année une logique qui vise à réduire l’Offre Publique de Santé au travers de mesures technocratiques. En claire, le gouvernement n’augmente pas l’Objectif de Dépenses d’Assurance Maladie en rapport avec les évolutions des coûts des soins et ne tient pas plus compte du nombre de patients pris en charge. Les exigences en matière de qualité et de disponibilité des établissements publics de santé sont entièrement assumés par les personnels qui absorbent au travers des heures supplémentaires validées (ou non validées) l’insuffisance des financements.
 
Pour exemple les comptes 2014 font apparaitre (quand on cherche bien) plus d’1,2 Millions d’heures supplémentaires cumulées dues aux personnels des HCL. Cela représente 750 emplois sur une année soit un équivalent rémunération de plus de 30 Millions d’euros (La CGT traduit en dette ces heures supplémentaires mais les HCL oublient de la faire clairement apparaitre dans le bilan comptable). 
 
Au quotidien chaque fois qu’un agent quitte un service, le personnel d’encadrement se doit d’apurer à effectif constant le compte d’heure de la personne, cela entraine par effet mécanique un transfert des heures supplémentaires sur les autres collègues qui reviennent durant les repos durant leurs congés au mépris des règles de sécurité et de la santé des personnels. Lorsque les députés sénateur chaque année en novembre décident de ne pas augmenter l’Objectif National de Dépenses d’Assurance Maladie à due proportion des besoins cela se traduit directement par des suppressions de postes, une augmentation des heures supplémentaires et une diminution dès l’offre de soins publique.
 
Autre exemple ce matin des personnels Infirmiers Anesthésistes Diplômés d’Etat étaient présents au CTCE puis à l’Agence Régionale de Santé avec la CGT. Ils dénoncent une non reconnaissance de leur diplôme à Bac +5 (pour former un IADE il faut : 3 ans d’études d’infirmier, puis deux ans d’exercice suivi de deux ans de formation IADE soit 7 ans à minima), là encore le Ministère de la Santé estime qu’il est indispensable d’avoir un infirmier Anesthésiste par patient au cours d’une intervention mais il ne finance pas les tarifs opératoires en conséquence et refuse de prendre en compte les 5 ans d’études pour les calculs des salaires. Ce jour 70% des infirmiers Anesthésistes des HCL étaient grévistes.
 
A l’Assistance Publique des Hôpitaux de Paris (AP-HP) la situation n’est pas meilleure, la presse s’en ait fait largement écho aujourd’hui. Dans cet établissement emblématique la Directeur n’y va pas par quatre chemins, comme dans le privé c’est le chantage à l’emploi « soit vous renoncez aux 35h, soit je supprime 4000 postes !!!! ». Le malaise des hospitaliers va grandissant. Ce qui se passe aux HCL, aux Hôpitaux de Marseille ou à Paris ne fait que traduire concrètement le fait que le plan d’économies engagé par la Ministre de la Santé aboutira bel et bien à la suppression de 22 000 postes dans la fonction publique Hospitalière. Nous donnons rendez-vous aux personnels de santé en juin lors des débats sur les budgets des établissements (EPRD) qui si les choses en restent là montreront que Marisol Touraine a menti lorsque le 3 Mars lorsqu’elle affirmait qu’aucun poste ne serait supprimé devant l’assemblée nationale.
La CGT des HCL appelle tous les personnels à se mobiliser en vue de ces échéances en particulier le 25 juin 2015 à l’appel de la CGT, de SUD et FO dans le cadre du mouvement national.
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